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Réunion du 12 mai 2015
Retour sur les réunions des commissions en février
Information sur la tenue de deux journées thématiques à destination des collectivités dans le domaine de l’eau
· Une journée régionale sur les eaux souterraines le 8 septembre 2015 dont les objectifs sont les suivants :
· Communiquer autour du travail sur la stratégie régionale Eaux Souterraines et sur les outils proposés.
· Illustrer les travaux de la stratégie par des projets en cours.
· Mettre en place une dynamique de mobilisation des partenaires du territoire régional autour des eaux souterraines
· Une journée régionale « Eau et urbanisme » organisée par l’OREMA (Observatoire régional de l’eau et des milieux aquatiques) de l’ARPE le 6 octobre 2015. L’objectif de la journée est de contribuer à une meilleure prise en compte de l’eau dans les documents d’urbanisme. En partant d’exemples positifs et/ou moins positifs, il est proposé d’aborder la règlementation et d’expliquer les risques encourus si ces paramètres ne sont pas pris en compte. Il s’agit par cette méthode d’exposer les gains possibles grâce à l’intégration des enjeux « eau » dès la construction des documents d’urbanisme.
Echanges et débats autour de la réforme territoriale en cours : Loi MAPTAM / Mise en œuvre de la GEMAPI / Loi NOTRe
· Deux temps de présentation sont proposés :

· La GEMAPI par Véronique DESAGHER du RRGMA (ARPE) / Lois MAPTAM et NOTRe, conséquences pour les Régions et les Départements par Robert GENTILI du SEMA

· Expérimentation du SOCLE Vaucluse par Laurent RHODET du SMBS et par Magali COMBE du Conseil Départemental de Vaucluse / Expérience du SMAVD pour la mise en place d’un SOCLE sur le Bassin versant de la Durance par Philippe PICON 

GEMAPI :
Un point de vigilance est attiré sur les territoires avec peu de ressources financières (territoires souvent de faible densité de population) et le constat que les ressources financières locales ne sont pas proportionnelles aux enjeux du territoire.
La question se pose sur le rôle et les devoirs du propriétaire riverain dont le droit de propriété n’est pas remis en cause. Sans vouloir opposer droit de propriété et intérêt général, quelle responsabilité et pour qui si ce propriétaire ne fait rien ?

Lors du transfert de la GEMAPI à l’EPCI, la responsabilité est-elle transférée au Président de l’EPCI ? A priori non c’est le maire qui conserve son pouvoir de police.

Il est rappelé que la compétence GEMAPI doit être mise en œuvre à une échelle de bassin versant et qu’il faut veiller à ce que cet échelon soit conforté par la mise en œuvre de la loi.
L’esprit de la loi au début était de rapprocher les décideurs publics de l’aménagement du territoire des gestionnaires de la protection contre les inondations afin de les rendre responsables dans les choix d’urbanisation. La partie « gestion des milieux aquatiques » a été rajoutée dans un second temps et cette logique d’intervention à l’échelle du bassin versant n’a pas été prise en compte à ce niveau.
Il est nécessaire de réfléchir sur le lien entre restauration des cours d’eau et protection contre les inondations.

Pour certains partenaires, cette réforme avec la création de la GEMAPI constitue un schéma de rupture avec l’existant et soulève beaucoup d’incertitudes quant à sa mise en œuvre. La loi NOTRe vient encore troubler cette perception et ne fournit pas une vision claire de la volonté politique à l’échelle nationale.

Impacts de la réforme pour les Départements et la Région
Suppression de la clause de compétence générale pour les Départements et la Région.

Il semblerait que pour les Départements le développement d’une compétence sur la solidarité territoriale permettra aux Conseils départementaux (de manière volontariste) d’accompagner les communes et les groupements de communes sur la GEMAPI.
Pour la Région, il n’y aura plus de possibiité d’intervention financière pour les communes et les groupements de communes hors politiques inscrites au CPER (Contrat de plan Etat-Région).

Pour la Région, un amendement a proposé un article sur la possibilité pour le conseil régional de se voir attribuer tout ou partie des missions d’animation et de concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques, par décret, à sa demande et après avis de la conférence territoriale de l’action publique.
Retours d’expérience des démarches de mise en œuvre des SOCLE en Vaucluse et sur la Durance
SOCLE : Schéma d’organisation des compétences locales de l’eau

Pour l’expérience du SOCLE Vaucluse :

Objectifs principaux à atteindre 

· bien identifier les compétences couvertes par les 4 alinéas du L211-7 qui composent la GEMAPI

· rédiger des libellés spécifiques et comuns pour les transferts ou délégations de compétences des EPCI vers les syndicats de façon à ce que

· un EPCI transfère les mêmes compétences aux différents syndicats couvrant son territoire ;

· un syndicat bénéficie du transfert des mêmes compétences par les différents EPCI qui sont sur son territoire.

La réflexion du SOCLE Vaucluse repose sur une démarche en plusieurs étapes :
· construire une culture commune entre les EPCI et les syndicats de rivière sur les compétences existant, les moyens disponibles et les objectifs à atteindre dans le domaine de la gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques ;

· identifier ce qui relève en propre de la GEMAPI et définir les statutes nécessaires ainsi que les mutualisations utiles à la mise en œuvre des transferts et/ou délégations de compétences ;

· avoir une réflexion spécifique la gestion des digues du fait de la refonte en cours du décret « digues » sur le statut et les responsabilités liés à ces ouvrages. Ce volet aura un impact important pour les collectivités.

Pour l’expérience sur le territoire du bassin versant de la Durance :

Il est rappelé que le SDAGE invite les EPCI à transférer aux EPAGE la compétence GEMAPI mais que cela reste insuffisant puisque les EPCI ne connaissent pas le grand cycle de l’eau. Le SMAVD propose donc sur son territoire des rencontres entre les EPCI et les gestionnaires de bassin versant afin de sensibiliser les élus des intercommunalités aux enjeux et compétences liés au grand cycle de l’eau. 
Par ailleurs, le SMAVD conduit en parallèle une analyse juridique sur les conditions de mise en œuvre de la GEMAPI. En particulier, cette analyse juridique appelle à vigilance sur l’emploi du transfert de la compétence qui implique que la collectivité qui aura transféré cette compétence n’aura plus de moyens d’intervenir sur cet objet et par conséquent le syndicat n’aura pour seules ressources possibles que ses ressources statutaires. La délégation pourrait donc être une solution à privilégier.
Commentaires sur ces retours d’expérience

· Quelle peut être la place dans ces démarches pour les Associations syndicales de propriétaires qui jouent également un rôle dans le grand cycle de l’eau sur la gestion de la ressource et le transport d’eaux brutes ?

· Difficulté pour la mise en œuvre de la GEMAPI dans le contexte de la métropole pour les syndicats de rivière concernés.
· Difficulté également de mise en œuvre pour les territoires orphelins de syndicats de gestion de rivière.

· Perspectives et conclusions
Conclusions :

Si cette réforme territoriale constitue un schéma de rupture il est nécessaire d’identifier les points « irréversibles » des projets de lois et les points clés / nœuds problématiques pour la mise en œuvre d’une gestion intégrée de l’eau à l’échelle des bassins versants.
La mise en œuvre de la GEMAPI alerte sur la nécessité de bien identifier les compétences pour les différents niveaux de collectivités et sur l’implication juridique du transfert de ces compétences en termes de responsabilité et de moyens financiers.
Il faut rappeler l’exemplarité des démarches proposées autour des SOCLE tout en s’interrogeant sur les possibilités d’essaimage, sur les échelles pour cette réflexion et sur les difficultés à le mettre en œuvre pour certains territoires.

Il est convenu que c’est bien l’approche territoriale locale qui paraît la plus pertinente pour définir les priorités et permettre une mise en œuvre de la GEMAPI à l’échelle des bassins versants.

Il est proposé de porter ces questions dans le cadre d’un débat au sein de l’AGORA du 29 juin afin de pouvoir réaffirmer dans un Dire commun ces principes et valeurs.
Prochaine réunion de la commission ► 29 juin 2015
Le point d’échanges sur Le sujet « ASP et urbanisme » : premiers retours d’expériences de territoires sur les projets de passage en basse pression, est reporté à cette prochaine commission.
AGORA








